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Questionnaire à l’attention des syndicats de l’enseignement privé 
 

Au-delà de notre expérience militante et afin que notre position soit étayée concrètement, nous avons diffusé un 
questionnaire à nos collègues enseignant·es (TICE) et adhérent·es (profs, AESH et salarié·es de droit privé). Nous 
avons obtenu environ 600 réponses et témoignages. Nous tenons à dispositions les résultats. 
Un regret : nous avons peu de réponses de salarié.es de droit privé et regrettons de ne pouvoir disposer d'un canal direct 
pour accéder à l’ensemble des salarié.es OGEC alors qu’il serait techniquement possible de le mettre en œuvre. Il 
permettrait de faire circuler l’information et la parole via les organisations syndicales. 

1. Quel est le rôle de vos organisations dans la prévention des différentes formes de 
violences (physiques, psychologiques, sexuelles, discriminations, etc.) à l’école ? 
Au sein de la CGT confédérale, fédérale et enseignement privé 
• Bien-être – Liberté – Solidarité : les valeurs de notre organisation syndicale sont celles de la CGT, 

des organisations de l’UFSE et de la FERC-CGT et de la CGT-EP :. Nous revendiquons un service 
public d’éducation laïc, gratuit, de qualité, accessible à tou·tes quels que soient son parcours, 
son identité et son milieu social 

• Syndicat interprofessionnel, nous sommes aussi soucieux de l'état de la Protection de l'Enfance, 
de la Justice des mineur.es, du service public hospitalier dont la pédopsychiatrie…. Autant de 
collectifs de travail qui sont liés au sujet des violences sur enfant. Nous dénonçons leurs situations 
actuelles qui pâtissent d’un grave manque de moyens et de dispositifs sécuritaires et répressifs 
inutiles voire contreproductifs.  

• Une approche CGT de la Laïcité1 : nous militons pour une forme de laïcité qui permet à chaque 
enfant de suivre une scolarité sans pression ni violence. Nous prônons une éducation facteur 
d'émancipation. 

• Formations spécifiques aux VSS (cellule de veille) et aux discriminations en général liées à l'identité 
de genre et l'orientation sexuelle, contre le racisme sous toutes ses formes (Femmes mixité, 
collectifs anti racistes, Anti discri ...) 

Au sein d'intersyndicale public/privé 
• Notre fédération est partie prenante du collectif intersyndical de luttes contre les LGBTIphobies en 

milieu scolaire et universitaire (syndicats de l'enseignement public et privé, FCPE, organisations de 
jeunesse) 

• Nous assurons une veille sur les groupes d'extrême droite dans l'éducation (Parents vigilants, Maman 
louves, Parents en colère, SOS Education, Syndicat de la famille, Civitas, Fondation Lejeune...) via 
nos collectifs syndicaux, intersyndicaux et notamment VISA (Vigilance initiative Syndicale 
antifasciste). 

 
Nous avons des procédures syndicales qui sont différentes de celles qu'on observe dans l'enseignement 
privé catholique. Elles nous permettent de mettre en œuvre une réponse collective aux violences (recueil 
de la parole, préconisation de démarches écrites, conseils de protection, nécessité de construire des 
dossiers solides, appui sur les textes réglementaires) et d'être plus actif.ves face à elles.  
 
1https://analyses-propositions.cgt.fr/guide-la-laicite-garante-des-libertes-2021 

  

https://sante.cgt.fr/Declaration-liminaire-a-la-commision-d-enquete-sur-les-manquements-des
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https://collectifeduclgbtiphobies.wordpress.com/revendications-du-collectif-education-contre-les-lgbtphobies/
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https://analyses-propositions.cgt.fr/guide-la-laicite-garante-des-libertes-2021


 
 

2. Les personnels enseignants et non enseignants des établissements privés reçoivent-ils 
une formation suffisante pour repérer et réagir face aux violences ? Si non, que 
recommanderiez-vous ? 
La réponse de notre organisation est clairement non. 
 
Ce manque de formation commence déjà par un manque d'information. 
Nous regrettons que notre administration (et l'institution catholique) ne fasse pas de campagne 
claire sur l'état actuel des études sur les violences contre les enfants (chiffres, définitions...). On 
en sait pourtant bien plus depuis les rapports de la CIIVISE, de la CIASE, sur les « violences 
éducatives ordinaires », les violences intra-familiales, l’inceste et la pédocriminalité ainsi que 
sur l’ensemble des violences patriarcales en général. 
Tout personnel de l’Education Nationale devrait démarrer sa carrière en maitrisant les données 
de base.  
 
Pour ce qui est de la formation, la CGT confirme qu'elle n'est pas suffisante. 
Elle est surtout concentrée sur la gestion du harcèlement entre élèves. Il y a clairement une 
prise de conscience sur ces questions notamment parce que la société (les parents notamment) 
s’en est emparée2.  
Ce n'est actuellement pas le cas pour ce qui concerne les violences d'adultes sur enfants. 
 
Il est urgent que nous disposions des moyens nécessaires pour que tou·tes les enseignant·es, 
AESH et salarié·es soient informées et formées dans de bonnes conditions  
(ex : sur des semaines banalisées en présentiel et non hors temps de travail, en distanciel…). 
 
Les formations sont de deux types : 
- Formation initiale : les questions de lutte contre les violences devraient être transversales à 
l'ensemble du cursus professionnel. Il faut qu'elles soient abordées au plus tôt afin qu'elles 
rentrent en compte dès l'entrée dans le métier. Nous ajoutons qu'il est essentiel que ces 
formations soient communes avec l'enseignement public. 
- Formation continue : ces mêmes questions doivent continuer d’être traitées tout au long de la 
carrière. Il faut que des formations soient construites et mises en place par des personnels - 
eux-mêmes correctement formés. 
 
Nous demandons des formations massives et régulières communes avec le public, des 
intervenant·es agréé·es par l’Éducation nationale et non par l'Enseignement catholique. Tout 
doit être nationalement harmonisé/mutualisé.  
Nous demandons régulièrement (CCMMEP, rectorat…) à ce que notre administration exerce 
une vigilance particulière quant : 

- aux modules "anthropologie chrétienne" et d’"éducation intégrale" au sein des 
ISFEC/Formiris et plus largement via la "Fondation pour l’école" et récemment P-E Stérin.  

- aux "fiches-repères3 du SGEC" : nous sommes par exemple inquiet·es des modalités de la 
mise en œuvre de l'EVARS qui ont été annoncées par le SGEC. 

 
Pour résumer, dans l'urgence, nous souhaitons une formation public-privé accessible : aux 
personnels de droit public (AESH et profs, sans oublier les maitres délégué·es) comme de droit 
privé (salarié·es OGEC dont les CE) en attendant à terme un retour à un système de formation 
commune (voire une nationalisation/fonctionnarisation). 
 
2 Debarbieux, É. (2025). Pour une histoire du harcèlement en milieu scolaire. Enfances & Psy, 103(2), 15-25 
3 SGEC identité de genre : fiches-repères de l’enseignement catholique aux chefs d’établissement 
https://enseignement-catholique.fr/des-fiches-pour-mieux-accompagner/ 
4 SGEC - Education à la relation https://enseignement-catholique.fr/category/education-a-la-relation-cat/actus-
education-a-la-relation/ 

https://www.ciivise.fr/le-rapport-public-de-2023
https://www.ciase.fr/documents/
https://doi.org/10.3917/ep.103.0015
https://doi.org/10.3917/ep.103.0015
https://www.fondationpourlecole.org/formation/formation-education-integrale-et-direction-decole/
https://www.mediapart.fr/journal/france/150425/pierre-edouard-sterin-nouveau-parrain-de-l-ecole-privee-reactionnaire
https://enseignement-catholique.fr/des-fiches-pour-mieux-accompagner/
https://enseignement-catholique.fr/se-preparer-a-evars-suite/
https://enseignement-catholique.fr/des-fiches-pour-mieux-accompagner/


3. Les chefs d’établissement sont-ils bien préparés et accompagnés à gérer ces situations 
très sensibles, tant sur le plan juridique que sur le plan humain ?  

La CGT dénonce depuis longtemps le manque de formation des chefs d'établissement (CE). 

Contrairement à ce qu'affirme M. Delorme et la mention du titre RNCP lors de son audition du 2 
avril 2025, on constate surtout de graves méconnaissances du droit notamment du droit du 
travail. Il manque clairement un squelette juridique à leur action. 

Même constat quant à la politique RH : la violence n'est pas proscrite, voire normalisée (cf 
chantage à l’emploi, burnout... chez les personnels OGEC). La connaissance/reconnaissance des 
RPS, des situations de harcèlement, des obligations sur ces sujets est trop limitée. 

Pour les petits établissements : comme dans le public, les directions croulent sous la masse 
de responsabilité, de pressions et d'isolement face aux problèmes complexes des familles, des 
enfants... et sont trop peu soutenues.  

S'y ajoutent souvent dans le privé des problème de recrutement des chefs d'établissement. Il 
n'y a pas de concours, il s'agit plutôt d'une forme de cooptation entre pairs. Il en résulte que les 
exigences sont parfois légères sur leur profil et leur capacité à se former correctement.  

Et enfin, une forme d’impunité s'il y a faute. On observe trop souvent une protection systématique 
de leur action par les DDEC et/ou congrégations qui est trop souvent doublée une inertie complète 
des DSDEN/rectorats qui répondent peu aux sollicitations. 

L'épouvantail "on va perdre des élèves" est alors agité : volonté de minimiser ou gérer en off par 
crainte des répercussion sur "l'image" de l'établissement, les recrutements à venir... 

• Que se passe-t-il concrètement lorsqu’un chef d’établissement ou un membre du 
personnel suspecte ou découvre des faits de violences physiques et/ou sexuelles 
commises sur un élève par adulte de l’établissement ? 

Selon notre sondage auprès des collègues (peu de chefs d’établissement ont répondu) :  
à 90%, iels affirment vouloir intervenir 
 
Pour les 10% qui disent ne pas intervenir, ils expliquent que c'est par peur que la 
dénonciation ne se retourne contre ell·eux 
 
Dès lors qu’iels disent souhaiter intervenir, ils expriment : 
- le regret de ne pas savoir précisément que faire 
- des doutes sur la réalité de l'action des chefs d'établissement suite aux remontées 

puisqu'aucun retour ne leur est fait 
- le regret de la chappe de plomb qui pèse sur ces questions 
- pire : une forme de pressions/violence pour que les dénonciations s'arrêtent net 

• À qui doit-il s’adresser en priorité : autorité diocésaine, rectorat, procureur ? 
Les enseignant·es, AESH répondent majoritairement qu’ils s’adresseront au chef 
d’établissement mais iels ajoutent que la plupart du temps, les suites données s’avèrent 
contreproductives ou inexistantes. Le strict respect de la « voie hiérarchique » montre que 
les collèges ne s’adressent pas directement au rectorat employeur alors qu’iels sont tout à 
fait en droit le faire (par méconnaissance de leurs droits/ peur des conséquences…).  

Entre les 3 possibilités de la question ("autorité diocésaine, rectorat, procureur") ,  
- les collègues enseignant·es et AESH disent d’adresser au rectorat en priorité et 

procureur si nécessaire.  
Mais, pour alerter le rectorat, la CGT préconisent que l’administration diffuse aux personnels 
un protocole détaillé à suivre. 



- Les personnels de droit privé ne contactent pas les rectorats, n'ont pas accès à 
l'annuaire académique, on leur interdit même de les contacter directement. Tout doit 
passer par le CE.  

- Il en est souvent de même pour les enseignant·es et AESH. Les directives données 
parlent de voie hiérarchique impérative ou de transmission « sous couvert du chef 
d’établissement ». 

 
« Autorité diocésaine » c’est à dire DDEC/tutelle/congrégation sont citées de manière 
subsidiaire comme interlocuteur.  
A noter d’ailleurs, que parler d’"autorité diocésaine" dans les propositions revient à laisser croire qu'ils disposent 
de cette « autorité ». Nous, CGT, sommes vigilant·es sur ce point car concrètement : quelle est la responsabilité 
juridique de l'enseignement catholique ? Il n’est l’employeur ni des personnels de droit privé ni de ceux de droit 
public ; il désigne le chef d’établissement. 
Nous observons bien souvent que l'enseignement catholique (DDEC comme tutelle 
congréganiste) agit surtout pour éviter que l'info ne circule ni vers l'administration, ni vers les 
médias, ni vers les parents. 
 

4. Vos organisations sont-elles parfois sollicitées par des enseignants ou d’autres 
catégories de personnels : 
• Pour des conseils sur des cas individuels dont ils seraient témoins directs ou 

indirects ? (développer en cas de réponse positive) 
Il arrive que nos organisations syndicales soient contactées sur le terrain mais la majorité des 
remontées de violence commence à partir du moment où les personnels sont victimes de 
leur hiérarchie, y compris parce qu’ils ont dénoncé des violences contre élèves. 
 
Le sondage le confirme clairement : lorsqu'on parle de violence, les collègues parlent de celles 
qu'ils subissent. Si l'EC est incapable de gérer les violences sur les personnels, il l'est encore 
plus quand elles concernent les élèves.   
La protection fonctionnelle comme le statut de lanceur.euse d'alerte doivent être 
généralisés, renforcée dans le secteur de l'éducation et de l'enfance.  

En effet, les collègues demandent à être protégé·es face aux familles (53%), au chef 
d’établissement (33%) et l’enseignement catholique (26%). Il est paradoxal de constater que 
les deux derniers sont justement ceux qu’on conseille de contacter en cas de suspicion de 
violences. 
 
• Pour des conseils sur leur propre cas lorsqu’ils sont mis en cause ? (développer en 

cas de réponse positive) 
Ça arrive également : cas de violences physiques ou pedocriminel·les qui souhaitent être 
défendu·es. 
- Nos interventions se bornent parfois à détailler les procédures disciplinaires 
- Dans d’autres situations (rumeurs issues de la direction, procédure bâclée, collègue à 

bout…), il nous arrive d’accompagner les collègues.  
 
À chaque fois, le présomption d’innocence des mis en cause ne doit pas silencier la 
présomption de sincérité des victimes. L’intérêt supérieur de l’enfant doit être une 
considération primordiale. 

 
• Pour des questions plus générales sur la conduite à tenir dans ce type de situations ? 

(développer en cas de réponse positive) 
Oui, il y a du travail à faire sur les violences, notamment en termes de formation des 
collègues. 
Nos organisations mettent en place des journées d’étude sur les formes de discrimination 
(sexisme, VSS, LGBTQIphobies, validisme…) qui permettent de les outiller. 



Il est d’ailleurs essentiel également que les différent·es « référent·es » (lutte contre le 
harcèlement, égalité…) au sein des établissements soient suivi·es et formé·es, connu·es 
des personnels et des élèves, plus nombreux … et rémunéré·es pour le travail que cela 
représente. 
 

• Pour intervenir elles-mêmes ? Si oui, de quelle façon, auprès de qui et à quel stade 
intervenez-vous ? 
Nos organisations syndicales sont très très rarement sollicitées par les établissements.  
Cela peut être le cas en lien avec le droit du travail et ça peut permettre de parler des 
violences en entreprise lors des stages (PFMP) ou dans le cadre de l’apprentissage.  
Ce problème des violences sur les jeunes en entreprises est encore trop peu traité alors 
qu’il est de plus en plus documenté (et que le gouvernement pousse les jeunes à 
l’apprentissage) 
 

5. Disposez-vous de supports d’information ou de formation internes à vos organisations 
sur ces sujets ? 
Nous éditons des guide sur la lutte contre les discriminations et VSS, l’identité de genre, 
l’orientation sexuelle. 
Nous développons parallèlement le principe de cellule de veille dans nos organisations qui 
forment à l’écoute de la parole, à la notion de présomption de sincérité… 
Il existe des violentomètres sur les violences entre élèves mais pas à notre connaissance sur 
les violences d’adultes à élèves. Ce type d’outils serait à développer.  
 

6. Lorsque ces violences sont commises par des adultes encadrants de l’établissement ou 
avec leur complicité, les enseignants ou les autres catégories de personnels (hors chefs 
d’établissement) connaissent-ils la marche à suivre pour signaler la situation ?  

NON. Il n'y a aucune procédure claire, et nous craignons que s’il y en a, ces procédures soient 
différentes et inégales d’un lieu à l’autre. Qu’en serait-il alors exactement dans les 
établissements privés confessionnels ? 

Nous demandons à ce que les procédures diffusées dans les établissements émanent de 
l’Éducation nationale et non des réseaux sous contrat. 
 
Le cas échéant, peuvent-ils se trouver dans des situations de conflit de loyauté, craindre 
pour leur propre situation ou rencontrer des obstacles dans leur démarche d’alerte ? 
Bien sûr : 
- si personnels de droit privé : risque de perte d'emploi, de placardisation, de pressions au 
quotidien, d’être poussé à la faute 
- si personnel de droit public : pression sur l'organisation du travail, complication de métier, 
blacklistage dans les mutations et les promotions, incitation à changer d'établissement. Ces 
modalités sont accentuées s’il s’agit de précaires/AESH qui risquent de ne pas être pas 
réembauché.es. 
Pour rappel : un CE du privé peut refuser la nomination d’un collègue dans son établissement.  

À noter que dans les procédures de mouvement et de nomination, nombre d’informations sont stockées par les 
DDEC (sur la carrière des maitres déléguées, sur les motifs de refus de mutation) sans que l’enseignant·e en ait 
connaissance ou bénéficie d’un droit de rectification. 
 
Les pressions se justifient très souvent par la crainte de « perdre des élèves » et donc des 
postes de droit public ou de quoi rémunérer les salarié·es de droit privé. 

https://www.cgteduc.fr/wp-content/uploads/2025/02/4pages-mythe-realite-2025_PC-JS-Cp.pdf


Ça passe par la culpabilisation, une forme de contrôle coercitif sur les personnels voire les 
élèves pour assurer l'emprise et éviter la propagation de l'information pour préserver "l'image" 
de l"institution", de l'établissement, du "réseau".  S’exprime alors clairement la volonté de ne 
rien faire sortir de problématique en dehors d’un cercle restreint .  
Cette posture existe aussi au sujet des conduites à risque (addiction, sexualité...) 
 
De même, la direction ferme les yeux sur les violences exercées au sein de la communauté de 
travail.  

On observe des procédés divers suite à des démarches d’alerte : tentative de culpabiliser 
le/la lanceur·euse d'alerte,  disqualification de sa parole, mise en doute de son 
professionnalisme, de son travail; il devient le bouc-émissaire ; si c'est un syndicaliste, cela 
passe par l’isolement et la décrédibilisation de sa posture militante (5e colonne, « rouge » qui 
attaque le réseau….) 
 
En septembre 2024, la réponse nationale5 du collège employeur (FNOGEC + organisation professionnelles des 
chefs d’établissement de l’EC) à la situation de l’Immac de Pau est assez caractéristique des procédés utilisés. Parce 
que la FEP-CFDT (comme le collectif contre les LGBTIphobies) s’est félicitée de la sanction du chef d’établissement, 
le syndicat est qualifié de 5e colonne. En réaction, le collège employeur annonce dès lors suspendre l’ensemble des 
négociations en cours dans la branche CEPNL, ce qui a été le cas durant plusieurs mois.  
Ce qui est possible à l’échelle nationale contre plusieurs organisations syndicales est encore plus facile à mettre en 
œuvre contre quelques membres du personnel dans l’enceinte restreinte d’un établissement. 
5  Communiqué du collège employeur https://cgt-ep.reference-syndicale.fr/files/2024/09/2024-09-22_Communiqu-
CEPNL_Pau_Laicite.pdf  
  

7. Un signalement de tels faits doit-il nécessairement emprunter la voie hiérarchique interne 
à l’éducation nationale ? 
La CGT est favorable à un traitement en équipe de ces questions pour éviter l’isolement 
du collègue lanceur·euse d’alerte. Une fois décidé de signaler à la hiérarchie, il reste très 
complexe de savoir laquelle. 

Par expérience et au vu des réponses au sondage, la CGT répond  
- Favorablement pour ce qui concerne les DSDEN et Rectorat. 
- Moins favorablement si cela passe par les DDEC et/ou tutelle qui à notre connaissance 

ne sont pas particulièrement active sur ces sujets. Il est à noter que parfois, congrégations 
et DDEC ne s’entendant pas forcément très bien, ce qui ajoute des complications à 
l’ensemble. 

Pour qui est d’une voie directe vers la justice : oui, mais il est nécessaire que les procédures 
soient connues et clarifiées. En outre, il faut garantir que les personnels soient un minimum 
assurés que les postures de la hiérarchie se sont améliorées et que le signalement servira à 
autre chose qu'à mettre en danger la victime ou le/la lanceur·euse d'alerte.  
Ce dernier est devant une série d’injonctions  contradictoires : quoi qu’iel fasse, on lui reprochera 
quelque chose (avoir suivi la voie hiérarchique ou pas, avoir dénoncé ou pas, avoir contacté la 
justice ou pas).  
La question de la préservation du nom du/de la lanceur·euse d'alerte (ex PE dans le cadre de 
violence intrafamiliale) est une vraie question.  
 

  

https://cgt-ep.reference-syndicale.fr/2024/09/atteintes-a-la-laicite-dans-lenseignement-stop-a-lhypocrisie-de-letat-et-de-leglise-lhypocrisie-de-letat-et-de-leglise/
https://www.instagram.com/p/DAVZnynCfVb/?utm_source=ig_web_copy_link&igsh=MzRlODBiNWFlZA==
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cinqui%C3%A8me_colonne


Nous mettons enfin en garde contre le fait que l’Enseignement catholique se dissocie dès 
que possible des structures mises en place dans l’Éducation nationale ce qui accentue 
l’entresoi et permet la diffusion d’un message différent au sein d’un même service public 
d’Éducation nationale. 

- Boussole et 3PF au lieu de Phare 
- ISFEC au lieu d’INSPE 
- Formiris au lieu de EAF 
- EARS au lieu d’EVARS 
- Notes d’infos du SGEC au lieu des circulaires de l’EN  … 

 
À noter d’ailleurs le vocabulaire employé qui est révélateur : par exemple le SGEC parle de 
Programme de Protection des Publics Fragiles ou 3PF.  
Nous rappelons que ce sont les agresseurs et l’omerta du système qui sont responsables de la 
situation des victimes, pas leur fragilité. 
 
Selon quelles modalités ? 
Un protocole clair, commun au privé et au public, détaillé, diffusé largement 
Le plus sécurisant et efficace serait de proposer un accompagnement humain du/de la 
lanceur·euse d'alerte – y compris syndical - mais aussi juridique, psychologique, administratif… 
 
Il est important de ne pas être seul·e dans la démarche.  

 
Existe-t-il des filtres entre la personne souhaitant signaler des faits et l’éducation 
nationale ou la Justice ?  
Oui 
 
Si oui, lesquels ? 
L’incertitude quant aux remontées des signalements :  

- par  les chefs d’Etablissement et les différentes hiérarchie (responsables de niveaux…) 
- par les DDEC / tutelle (visites de tutelle aux conclusions décalées, sans solutions…) 

Les pressions : 
- via le collectif de travail (en salle des personnels...) 
- parfois via l’administration (convocation au rectorat, menace de procédure disciplinaire...) 

Le sous effectifs dans les administrations. Il en résulte que le rectorat et la DSDEN laissent les 
réseaux gérer ou leur accordent plus de crédit qu’à l’alerte des personnels ou victimes. 
 

8. Avez-vous connaissance de signalements auxquels il n’a pas été donné de suite ou 
auxquels il n’a pas été donné de suite appropriée ?  
Oui, les personnels nous ont dit :  

- qu'ils ne savent pas si leur signalement a été remonté ; y compris pour la cellule Phare 
- qu'ils ont signalé souvent, par plusieurs voies mais que rien n'a changé (sinon leur 
situation personnelle qui s'est dégradée) 
- que les signalements ont conduit au déplacement du lanceur d'alerte et au maintien du 
mis en cause 

 
Si oui, pouvez-vous identifier les points de blocage ? 
- Le manque de personnel (absence de taux d'encadrement adulte impératif)  
- La non-formation des personnels et des directions 

https://prevention-harcelement.enseignement-catholique.fr/plan-boussole/
https://www.education.gouv.fr/non-au-harcelement/phare-un-programme-de-lutte-contre-le-harcelement-l-ecole-323435
https://prevention-harcelement.enseignement-catholique.fr/


- Le manque de protocole, de fiches à remplir, de fiches de suivi et de fiche attestant de la 
prise en charge 
- Le peu de retour des enquêtes administratives (contrôle, inspection de vie scolaire….) 
- L’omerta systémique au sein de l’enseignement privé sous contrat, particulièrement le 
réseau catholique 
 

9. Considérez-vous que l’intervention de personnes extérieures à l’établissement (par 
exemple, associations de protection de l’enfance) apporte une protection supplémentaire 
aux enfants, permette plus facilement de libérer leur parole ou plus généralement, aide à 
prévenir la survenue de telles violences ? 
Oui, mais dans la mesure où il s'agit : 

- De personnes formées, habituées à parler aux jeunes, agréées et régulièrement 
contrôlées : le fait de travailler en confiance est impératif 
- de professionnel·les expert·es et compétent·es (et non de succursales de groupuscules 
d’extrême droite) 

 
Mais attention de ne compter que sur des systèmes associatifs bénévoles. 
La solution la plus sécurisante serait de mettre en oeuvre un grand service public dédiée à la 
protection de l’enfance avec des moyens suffisant (médecine scolaire, assistance sociale, 
services de prévention, cellule d’écoute psychologique…) 
 
Autre point d’inquiétude : la posture du SGEC vis à vis (par exemple) du Planning Familial 
Nous citons P.Delorme "ne pas se laisser envahir par quelque forme d'idéologie que ce soit" ce qui interroge : nous 
y avons compris que ce qualificatif s'appliquait au Planning familial comme aux associations d'extrême droite qu’il 
place sur un pied d’égalité en termes de nuisance. C’est une analyse problématique et dangereuse. 
Nous rappelons qu’il est nécessaire d'interdire l’accès des établissements aux associations réactionnaires même si 
elles disposent d’un agrément des réseaux confessionnels. 
Toute intervention d'adulte se doit d'être cadrée  
 

10. Selon vous, l’ensemble des types de violences (y compris psychologiques, socio-
économiques, etc.) sont-ils suffisamment identifiés par l’ensemble des catégories de 
personnels exerçant dans les établissements privés ? 
NON, les différents types de violences ne sont pas suffisamment maitrisés.  
 
Des formations complémentaires vous sembleraient-elles utiles ? 
Oui, chaque année, une partie de notre travail devrait être consacrée à la mise à niveau 
de nos connaissances y compris dans le domaine de l’accueil et du suivi des jeunes. Du 
premier degré au lycée professionnel : les formations de personnels doivent intégrer les besoins 
spécifiques de l’enfant.  

- Pour les AESH et enseignant·es, le système de formation continue est insuffisant dans le 
public comme dans le privé.  
A noter que les enseignant·es du privé n’ont que très exceptionnellement accès aux formations de l’enseignement public. 
C’est essentiellement Formiris – subventionné sur fonds publics - qui est en charge de cette formation et c’est très inégal 
selon les départements et académies. Nous demandons un système unique et public de formation afin d’uniformiser et 
concentrer l’argent public sur un service public de formation continue de qualité. 

- Les salarié·es de droit privé sont également demandeurs de formation liées à l’accueil 
des élèves : la vie scolaire et les ASEM évidemment mais aussi les personnels de 
restauration, d’entretien… qui sont au contact avec les jeunes. Ces formations pourraient 
avoir lieu avec les collègues du public (ATSEM, AED, CPE…) 



 
11. Quel regard portez-vous sur la mise en place du plan « Brisons le silence, agissons 

ensemble » dans les établissements privés sous contrat annoncée par la ministre de 
l’éducation Élisabeth Borne ? 
cf analyse CGT-EP Contrôles du Privé : annonces a minima de Borne 

   
On peut résumer notre analyse en 3 points :  

a) On a du mal à percevoir le « agissons ensemble » : les personnels, les syndicats, 
les associations … n’ont pas été consultés. Nous sommes pourtant sur le terrain, les 
plus à même de partager notre expérience et notre expertise 

b) Les questionnaires : pourquoi pas mais cette solution a surtout le mérite de ne pas 
couter très cher ; notamment si les moyens humains nécessaires à leur traitement 
n’est pas suffisant. Qui va traiter ces questionnaires, qui va décider quoi ?  

c) Même interrogation sur les numéros verts qui sont déjà en sous effectifs. En premier 
degré particulièrement, quel sera l’accompagnement de l’enfant au moment où il 
complète les questionnaires ? Après qu’il l’ait rempli ? 

d) Ce sont d’êtres humains formés dont on a besoin : des adultes au quotidien qui 
écoutent les jeunes et des équipes de contrôle formées, en nombre suffisant et avec 
les moyens appropriés. 

Dans le sondage les personnels demandent : 
- Du personnel formé : métiers d'éducation, de santé dont santé mentale en plus des 

enseignant·es et AESH 
- Des personnels de vie scolaire plus nombreux et formés 
- Des procédures de signalement claires et balisées  

Nous ajoutons :  
- un accès facilité et gratuit à un système de santé de qualité dédié à la jeunesse 

(psychologues, infirmières, assistantes sociales…) 
- Des campagnes d'information de qualité commune au public et privé 
- Des formations initiales et continues de qualité ... 

La disparition du ministère de l'enfance est symptomatique du peu d'intérêt que nos 
gouvernements portent sur cette question. Les jeunes n’ont pas besoin d’une politique du « tout 
sécuritaire », ils ont besoin qu’on prenne soin d’eux.  
 

12. Quelles recommandations formuleriez-vous pour renforcer la protection des enfants en 
milieu scolaire ? 
Notre sondage a mis en lumière que les personnels consultés se sentent concernés et 
souhaitent agir. 
Ils sont très très majoritairement soucieux de bien faire leur métier et de prendre soin des élèves. 

Les collègues sont très investi·es, c'est une certitude. Iels souhaitent bien faire leur métier et 
qu’on leur en donne les moyens. Pour autant, ils sont actuellement victimes de conditions de 
travail délétères qui peuvent occasionner une rupture de confiance entre les familles et les 
parents et des situations de violence. 

Meilleures seront les conditions de travail (effectifs des classe, encadrement adulte, bonnes 
conditions d'accueil, matériel adapté, formation de qualité régulière) plus l'écoute des élèves 
sera de qualité. Ce sont des conditions évidentes pour que les violences reculent. 

https://cgt-ep.reference-syndicale.fr/2025/03/controles-du-prive-annonces-a-minima-de-borne/


En plus des moyens humains des outils concrets peuvent être mis à disposition : 
violentomètres, boîtes aux lettres dans les établissements … mais ils ne doivent pas se 
substituer au développement de moyens humains. 
Ce ne sont pas les portiques de sécurité, les fouilles à l’entrée des établissements qui 
empêchent la violence : croire ceci est un vrai manque de respect pour nos métiers et les jeunes 
qui nous sont confiés. 

- Ecouter les premier·es concerné·es qui expriment ce dont ils ont besoin.  
- Donner les moyens financiers et humains : rien ne se règle pas avec des numéros 

verts surtout quand il s'agit d'êtres humains, d’enfants et d’adolescent·es 
- Arrêter de criminaliser l'action syndicale et reprendre un vrai travail paritaire. 

13. Souhaitez-vous formuler d’autres recommandations ou observations ? 
Oui en résumé. 
1er point 
Les personnels de l’enseignement privé, que nous sommes, exerçons au sein du service public 
d’Éducation nationale. Les personnels dans leur ensemble prennent très majoritairement ce service 
public à cœur. Le travail auprès des élèves est essentiel et les personnels s’y consacrent 
consciencieusement, avec passion. 
Pour autant, comme dans l’enseignement public, comme dans l’ensemble des services publics, nos 
conditions de travail ne cessent de se dégrader. Il en résulte une vraie souffrance et il est 
incontournable qu’elle ait aussi un impact sur les usager.es : les élèves. 
Il faut donner les moyens au service public d’Éducation nationale et cesser de dégrader les 
conditions de travail des personnels et d’étude des jeunes. 

2e point 
Il est essentiel que tous les personnels de droit privé comme de droit public soient 
massivement formés.  
Cela vaut aussi pour les directions et responsables de niveau. Nous ajoutons qu’il faut que ces 
formations soient communes avec les personnels de l’enseignement public. Cela coutera moins 
cher au contribuable et on évitera les problèmes engendrées par les postures confessionnelles ou 
de préservation de l’entre-soi. 

3e point 
Les protocoles de signalement doivent être clairs et largement diffusés. 
Ils doivent  

- émaner des administrations et non des réseaux sous contrat 
- être appliqués à l’ensemble des établissements y compris confessionnels, sous contrat laïc … 

Une fois un problème de violence perçu, les victimes comme les lanceur·euses d’alerte doivent 
être protégé·es et mis·es en sécurité. 

4e point  
Il y a une tradition d’omerta dans l’enseignement privé sous contrat très majoritairement catholique. 
Cette omerta systémique contribue à faire perdurer les violences systémiques. 
Il est urgent que ces verrous de silenciation sautent :  

- la parole des victimes doit être entendue et prise au sérieux.  
- la présomption de sincérité doit être un principe reconnu, appliqué et ne doit pas être gommé 
par la présomption d’innocence. 
- l’intérêt supérieur de l’enfant, des victimes doit passer avant l’intérêt de l’établissement, du 
réseau. Le « on va perdre des élèves si ça se sait » asséné aux personnels ou « vous allez  



ranimer la guerre scolaire » rétorqué à l’administration ne sont pas des arguments opposables à 
la circulation des informations et au traitement des problèmes. 

5e point  
L’Enseignement catholique ne doit pas s’inscrire dans un parcours parallèle tout en étant 
subventionné par l’État. Le SGEC n’est pas un ministère de l’Education Nationale bis6.  

- Les directives et les programmes doivent être appliqués partout. Cela vaut pour les valeurs 
de la laïcité, l’EVARS, la vaccination papillomavirus… 

- « Anthropologie chrétienne » ou « caractère propre » sont des éléments de langage destinés 
à faire imposer des procédures injustifiables voire illégales (ainsi imposer la 25e heure est 
contraire à la liberté de conscience des élèves et des professeur·es des école ainsi qu’au droit 
du travail).  

- Dans l’attente d’une potentielle nationalisation avec fonctionarisation des personnels,   
- L’Éducation Nationale doit se montrer ferme afin d’arrêter les dérives et permettre à tous les 

établissements privés comme publics d’être des lieux d’épanouissement et d’émancipation… 

6e point 
Il faut faire confiance aux acteur·ices de terrain : les écouter et leur donner les moyens de 
travailler. 

- C’est vrai pour les enseignant·es, les AESH, les personnels de droit privé et 
particulièrement ceux de vie scolaire 

- C’est vrai aussi des militant·es syndicaux qui sont parmi les premièr·es à parler, à donner de 
l’information, à vouloir agir et qui sont trop souvent victimes d’entrave, de discrimination 
syndicale et de violence institutionnelle voire administrative. 

7e point 
La montée des idées d’extrême droite dans la société n’épargne pas l’école. 

- Les idées masculinistes progressent parmi les jeunes notamment via la manosphère et 
entrainent des violences spécifiques (sexisme, postures misogynes, violence des INCELS…)  

- Certains mouvements prônent le retour à la sévérité d’une école d’antan fantasmée (punitions, 
centres fermés…) 

- D’autres alimentent la violence à l’égard de l’école actuelle notamment à l’égard des 
enseignant·es et des questions de l’EVARS, des migrant·es, des LGBTI, de la vaccination... 
(Syndicat des Familles, Parents en Colère, Mamans Louves, Parents Vigilants …) 

- A l’instar d’autres pays, ces courants sont soutenus par des milliardaires catholiques qui 
financent des médias (presse, réseaux sociaux, télévision…). Parallèlement, ces mêmes 
milliardaires possèdent une majorité des éditions scolaires, promeuvent une éducation 
ultraconservatrice autour de l’éducation intégrale, fondent des écoles hors contrat…. 

En tant que militant·es syndicaux - favorables à une école émancipatrice qui promeut l’esprit critique 
des élèves - nous ne pouvons qu’être inquiet·es des violences sur les enfants que génèreraient un 
système scolaire dirigés par ces idées ultraconservatrices, patriarcales, identitaires, rétrogrades... 
partagées actuellement par des courants catholiques intégristes (Fraternité sacerdotale Saint Pie 
X…) 
6 : Extrait de l’article Les évêques changent de cap sur l’enseignement catholique La Croix 7 avril 2025 
Dans cette perspective, les relations avec l’éducation nationale sont au cœur des préoccupations. Face à la multiplication 
des contrôles et des polémiques, parfois motivés politiquement par ceux qui voudraient relancer la « guerre scolaire », « 
les évêques ont plutôt le sentiment que l’enseignement catholique leur échappe », explique l’un d’entre eux :  
« Il y a un durcissement de l’État. On est face à des générations qui n’ont pas beaucoup de culture catholique. Ce n’est 
pas à l’État de se mêler de ce qui est proposé pour le temps scolaire, du caté ou des associations qui 
interviennent. » 

https://www.mediapart.fr/journal/france/230125/des-collectifs-de-parents-intimident-la-communaute-enseignante-au-sujet-de-leducation-sexuelle
https://www.lesyndicatdelafamille.fr/actualite/programme-education-sexuelle-ecole-lisez-ce-qui-va-etre-concretement-dit-aux-eleves/
https://www.parentsencolere.fr/
https://www.mamanslouves.org/
https://www.mediapart.fr/journal/france/230125/des-collectifs-de-parents-intimident-la-communaute-enseignante-au-sujet-de-leducation-sexuelle
https://www.la-croix.com/religion/enseignement-catholique-le-nouveau-cap-des-eveques-20250404#:%7E:text=R%C3%A9unis%20%C3%A0%20Lourdes%2C%20les%20%C3%A9v%C3%AAques,la%20direction%20des%20%C3%A9tablissements%20catholiques.

